
N° 36 

                   

SÉNAT 

 

SESSION ORDINAIRE DE 2020-2021 

                                                                                                                                              
Enregistré à la Présidence du Sénat le 13 octobre 2020 

PROPOSITION DE LOI  

 

visant à réformer la procédure d’octroi de la Dotation d’équipement des 
territoires ruraux , 

 

 

TEXTE DE LA COMMISSION  

DES FINANCES (1) 

 

                                                                                                                                              
(1) Cette commission est composée de : M. Claude Raynal, président ; M. Jean-François Husson, rapporteur général ; MM. Éric 

Bocquet, Emmanuel Capus, Bernard Delcros, Vincent Éblé, Charles Guené, Mme Christine Lavarde, MM. Dominique de Legge, Albéric de 
Montgolfier, Didier Rambaud, Jean-Claude Requier, Mmes Sophie Taillé-Polian, Sylvie Vermeillet, vice-présidents ; MM. Jérôme Bascher, 
Rémi Féraud, Marc Laménie, Stéphane Sautarel, secrétaires ; MM. Jean-Michel Arnaud, Arnaud Bazin, Christian Bilhac, Jean Bizet, 
Mme Isabelle Briquet, MM. Michel Canevet, Vincent Capo-Canellas, Thierry Cozic, Philippe Dallier, Vincent Delahaye, Philippe Dominati, 
Mme Frédérique Espagnac, MM. Éric Jeansannetas, Patrice Joly, Roger Karoutchi, Christian Klinger, Antoine Lefèvre, Gérard Longuet, 
Victorin Lurel, Hervé Maurey, Sébastien Meurant, Jean-Marie Mizzon, Claude Nougein, Mme Vanina Paoli-Gagin, MM. Paul Toussaint 
Parigi, Georges Patient, Jean-François Rapin, Teva Rohfritsch, Pascal Savoldelli, Vincent Segouin, Jean Pierre Vogel. 

 

Voir les numéros : 

Sénat : 594 (2019-2020) et 35 (2020-2021). 





– 3 – 

Proposition de loi visant à réformer la procédure d’octroi de la Dotation 
d’équipement des territoires ruraux 

Article 1er 

L’article L. 2334-32 du code général des collectivités territoriales est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Les communes et leurs groupements 
qui y répondent ne peuvent se voir opposer aucun autre critère d’éligibilité à 
cette dotation. » 

Article 2 

L’article L. 2334-37 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° A (nouveau) Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 

a) La première phrase est complétée par les mots : « , de deux députés et 
deux sénateurs lorsqu’il compte cinq ou six parlementaires et de trois députés et 
trois sénateurs lorsqu’il compte au moins sept parlementaires » ; 

b) La seconde phrase est ainsi rédigée : « Lorsque le département compte 
cinq parlementaires ou plus, les députés et sénateurs sont désignés, 
respectivement, par l’Assemblée nationale et par le Sénat. ». ; 

1° Après le dixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La liste des opérations faisant l’objet d’une demande de subvention au 
titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux, dont le dossier a été 
déclaré complet et recevable par le représentant de l’État, est portée à la 
connaissance de la commission. » ; 

2° L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, après les mots : « et dans », sont insérés les mots : 
« le respect des priorités et » ; 

b) À la dernière phrase, le chiffre : « 100 000 » est remplacé par le chiffre : 
« 80 000 » ; 
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c) Sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées : « Elle se réunit à cette fin au 
moins une fois par an. La note explicative de synthèse mentionnée au huitième 
alinéa doit alors présenter, pour chaque catégorie d’opérations, les éléments sur 
lesquels s’est fondé le représentant de l’État dans le département pour retenir ou 
rejeter les demandes de subvention, quel que soit leur montant, au titre de la 
dotation d’équipement des territoires ruraux. Les délibérations de la commission 
sont précédées d’une présentation par le représentant de l’État dans le 
département de la répartition territoriale et par catégorie des opérations 
retenues. » 

Article 3 

(Supprimé) 
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